
CONSEIL D’ÉTAT 
=============== 
N° CE : 52.886 

Projet de règlement grand-ducal 
 

abrogeant le règlement grand-ducal du 25 octobre 1991 
concernant l’imputation d’un forfait pour le logement et la 
nourriture des marins 

 
 

Avis du Conseil d’État 
(24 mars 2020) 

 
Par dépêche du 29 mai 2018, le Premier ministre, ministre d’État, a 

soumis à l’avis du Conseil d’État le projet de règlement sous rubrique, élaboré 
par le ministre de l’Économie.  

 
Au texte du projet de règlement grand-ducal proprement dit étaient 

joints un exposé des motifs, un commentaire des articles, une fiche financière, 
une fiche d’évaluation d’impact ainsi que le texte coordonné de la loi 
modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public 
maritime luxembourgeois. 

 
Les avis de la Chambre de commerce et de la Chambre des salariés ont 

été communiqués au Conseil d’État par dépêches respectivement des 
16 octobre et 10 décembre 2019. 

 
 

Considérations générales 
 

Le projet de règlement sous avis tend à abroger le règlement du 
25 octobre 1991 concernant l’imputation d’un forfait pour le logement et la 
nourriture des marins. En effet, comme l’article 3.2.4-9 du projet de loi 
n° 73291 portant modification notamment de la loi modifiée du 9 novembre 
1990 ayant pour objet la création d’un registre public maritime 
luxembourgeois, prévoit que les gens de mer à bord d’un navire sont nourris 
gratuitement jusqu’à la fin de leur engagement, le règlement précité du 
25 octobre 1991 doit être abrogé pour être contraire à l’article du projet de loi 
n° 7329 précité.  

 
 

Examen des articles 
 

Articles 1er et 2 
 
Le texte du projet de règlement grand-ducal sous examen n’appelle pas 

d’observation de la part du Conseil d’État quant au fond. 

                                                           
1 Projet de loi portant modification - de la loi du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d'un registre public 
maritime luxembourgeois, - du Code de la consommation, - de la loi du 14 avril 1992 instituant un code 
disciplinaire et pénal pour la marine, - de la loi du 23 septembre 1997 portant réglementation de la navigation de 
plaisance et certaines autres dispositions légales et - de la loi du 29 avril 2000 transposant la directive 92/29/CEE 
du Conseil du 31 mars 1992 concernant les prescriptions minimales de sécurité et de santé pour promouvoir une 
meilleure assistance médicale à bord des navires. 
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Observations d’ordre légistique 
 
Intitulé 
 
L’intitulé n’est pas à faire suivre d’un point final, étant donné que les 

intitulés ne forment pas de phrase. 
 
Préambule 
 
Lorsqu’un acte est cité, il faut veiller à reproduire son intitulé tel que 

publié officiellement. Partant, il y a lieu d’écrire au premier visa « loi 
modifiée du 9 novembre 1990 ayant pour objet la création d’un registre public 
maritime luxembourgeois ». 

 
Le deuxième visa relatif aux avis des chambres professionnelles est à 

adapter, le cas échéant, pour tenir compte des avis effectivement parvenus au 
Gouvernement au moment où le règlement grand-ducal en projet sera soumis 
à la signature du Grand-Duc. 

 
Article 2 
 
Étant donné que l’exécution d’un règlement grand-ducal doit être 

assurée au-delà des changements de membres du Gouvernement, la formule 
exécutoire doit viser la fonction et non pas le titulaire qui l’exerce au moment 
de la prise du règlement en question. Partant, il convient d’écrire « ministre » 
avec une lettre initiale minuscule. 

 
 
Ainsi délibéré en séance plénière et adopté à l’unanimité des 22 votants, 

le 24 mars 2020. 
 
Le Secrétaire général,    La Présidente, 
 
s. Marc Besch     s. Agny Durdu 
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